BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 24 FEVRIER 2016 
(Extraits) 
Grands sujets 
Le vote pour les Bobards d'Or est ouvert 
La cérémonie (parodique) des Bobards d’Or distingue, chaque printemps, les journalistes qui ont le mieux excellé dans l'art de la désinformation. La 1ère édition des Bobards, qui sont organisés par la Fondation Polémia, a eu lieu en 2010. La 7e édition aura lieu le lundi 14 mars. 

Les candidats ne manquent pas ! 
Une pré‑sélection est donc nécessaire. Les organisateurs ont retenu 10 bobards avec chacun leur particularité : bobard historique, bobard technologique, bobard antifanatique... Ils émanent de 9 médias différents : Agence France‑Presse, presse écrite, radio, télévision... L'an dernier, le public a décerné le bobard le plus énorme au mensonge de l’AFP affirmant que James Foley était otage de Bachar el‑Assad — alors qu'il l'était des djihadistes ! 
Le bulletin de réinformation présentera les 10 bobars au fil des jours 
De quoi vous éclairer dans votre vote, qui se fera en deux étapes : dans un premier temps, le vote des internautes permettra de retenir les six bobards les plus populaires ; rendez‑vous sur le site Internet bobards‑d'or.fr 
Dans un second temps, c'est le public qui tranchera ! 
Ce sera le lundi 14 mars au théâtre du Gymnase Marie‑Bell, 38 boulevard Bonne Nouvelle à Paris Xe, à 19 h 30. Bien que la salle soit plus grande que l'an dernier, il vous est conseillé de réserver votre place. S'agissant d'une cérémonie parodique, le rire sera à n'en pas douter, au rendez‑vous. 
Le renseignement américain veut enquêter sur le financement russe des partis patriotes européens 
Un article du quotidien britannique The Telegraph a révélé que le Congrès américain a demandé au directeur du renseignement, James Clapper, de mener une enquête sur le financement occulte par la Russie de formations politiques européennes ces dix dernières années. 

Les Américains auraient‑ils peur de perdre leur influence sur les élites politiques européennes ?
Comme si la guerre froide n'avait jamais cessé, l’Europe est un territoire d’influence stratégique pour les Etats‑Unis et la Russie. Compte tenu du contexte international, les Américains entendent assurer l’hégémonie de l’OTAN sur la région et veulent s’assurer du soutien aux sanctions envers la Russie. 
Plusieurs partis patriotes européens, souverainistes et donc hostiles à une influence excessive des Etats‑Unis, auraient accepté un soutien russe 
D'après l'article, on trouve par exemple la Ligue du Nord en Italie, le Front National en France, mais aussi des partis plus extrêmes tels que Aube dorée en Grèce et le Jobbik en Hongrie ; partis avec lesquels le FN avait refusé de s’allier au Parlement européen. Mais plus largement, toutes les personnes critiquant l’OTAN et la politique étrangère américaine sont soupçonnées de recevoir un soutien russe et par conséquent potentiellement surveillées. 

En laissant fuiter cette enquête, les Américains veulent mettre en accusation les partis et les hommes politiques rétifs à la vassalisation américaine 
En effet : c'est une réaction aux menées russes pour apparaître sous un jour plus attractif. La Russie de Poutine, qui défend un ordre multipolaire, se montre ainsi plus respectueuse de l'indépendance et de la souveraineté des pays européens. L’ambassadeur de Russie à Londres avait par exemple salué la victoire de Jeremy Corbin à la tête du Parti travailliste, celui‑ci ayant critiqué les interventions américaines ou encore remis en cause la raison d’être de l’OTAN depuis la fin de la guerre froide. Pour se maintenir, les Américains ont donc intérêt à ranimer le péril d’une « menace russe ». 
La Turquie mise en cause par la Russie pour son soutien à Daesh 
Le Réseau Voltaire nous informe que la Russie a remis un rapport gênant aux membres du Conseil de sécurité de l’Onu le 10 février dernier. Il s'agit d'un rapport de renseignement sur les activités de la Turquie en faveur des djihadistes opérant en Syrie. 
Ce document livre une dizaine de faits qui, chacun, viole une ou plusieurs résolutions du Conseil 
Ainsi, les services de renseignements turcs auraient organisé le transfert de combattants de Daesh de la Syrie vers le Yémen, par air et par mer. Le porte‑parole de l’Armée arabe syrienne avait déjà dénoncé ce transfert d'au moins 500 djihadistes. Une telle information tendrait à prouver que les combattants de Daesh sont des mercenaires — et qu'ils sont au service des pays du Golfe, Arabie saoudite en tête, qui combattent l'insurrection houthiste au Yémen. 
Le rapport russe évoque également un groupe de combattants tatars, appelé le « village tatar ». 
Ce groupe est basé en Turquie et bénéficie donc de sa protection. Son activité est suivie de près par la Russie, car les Tatars constituent la seconde minorité nationale de la Fédération de Russie. Les Russes craignent que des Tatars ne soient formés au djihadisme en vue d'essaimer sur leur territoire. En attendant, ils auraient combattu en Syrie, aux côtés des djihadistes et en Ukraine, aux côtés des forces nationalistes. 
Il est aussi question de trafics d'armes animés par des ONG humanitaires turques 
Il s'agit précisément de ces trafics que les Etats‑Unis et la Russie ont convenu il y a quelques jours de ne plus tolérer. Si l'on en croit la déclaration finale du Groupe de soutien international à la Syrie, qui s'est réuni à Munich les 11 et 12 février dernier, les convois humanitaires ne contenaient jusqu'ici pas seulement du matériel humanitaire ! 
Une évolution américaine qui témoigne de ce que les menées agressives turques, révélées comme telles par la Russie, ne sont plus encouragées par l'administration Obama.

Brèves françaises 
Monseigneur Aillet réagit à l'incendie de son effigie pendant le carnaval de Saint‑Jean‑de‑Luz 
La manifestation traditionnelle du carnaval de Saint‑Jean‑de‑Luz comprend le jugement d’un personnage dénommé « San Pantzar » représentant un notable à qui on reproche les divers maux de la communauté. Cette année, cette figure carnavalesque, a été directement assimilée à l’évêque de Bayonne, Monseigneur Aillet, comme en témoignent les mots de l'organisateur. Celui‑ci faisait directement allusion aux prises de position de l’évêque contre l’avortement. L'homme d'Eglise a souligné qu’un tel acte porté sur le représentant d’un autre culte ne serait probablement pas toléré. Il estime qu’il s’agit donc d’un manquement à la laïcité qui implique le respect des croyances dans l’espace public. 
Thomas Dietrich dénonce la fausse démocratie sanitaire 
Thomas Dietrich est un jeune cadre spécialisé dans les questions de santé publique. Il y a quelques jours, il a choisi de démissionner de la Conférence nationale de santé (CNS), instance consultative dont il occupait le poste de secrétaire général. Dans un pamphlet adressé au ministère de la Santé, il dénonce les « illusions perdues » de la démocratie sanitaire. Dans ce long texte, c’est principalement la mainmise exclusive du ministre et de son entourage sur la politique de santé qui est critiquée. Contrairement aux discours, il n’y aurait aucune prise en compte des avis des citoyens et autres acteurs sur les grandes questions de santé publique. Le texte dénonce aussi la création d’une instance concurrente au CNS, en 2015, le dénommé Institut pour la démocratie en santé, qui s’avère en fait très peu démocratique et constitué uniquement de fidèles de Marisol Touraine, ministre de la Santé. 

Les négociations sur l'assurance‑chômage commencent aujourd'hui 
L'assurance‑chômage est cogérée au sein de l'Unedic par les partenaires sociaux — patronat et syndicats de salariés. A compter d'aujourd'hui, ils renégocient la convention Unedic, qui prévoit notamment les règles d'indemnisation du chômage. L'Unedic est confrontée à un problème de taille : à force de déficits, la dette du régime devrait atteindre près de 34 milliards d'euros fin 2017 ! Parmi les pistes d'économies sont citées la dégressivité des indemnités chômage ou leur durée plus courte, ou encore un durcissement des règles d'indemnisation des coûteux intermittents du spectacle. Les employeurs qui recourent beaucoup aux CDD pourraient en outre payer une surcotisation. Si les partenaires sociaux ne trouvent aucun accord, c'est au gouvernement qu'il reviendra de prendre une décision. 
Brèves internationales 
Syrie : Hollande a livré secrètement des missiles antichar aux islamistes dits modérés 
Dans un documentaire diffusé sur France 2 le 18 février, on apprend que Paris a bien livré des armes aux rebelles syriens. Les services français auraient ainsi procédé à des livraisons d’armes létales, notamment des missiles anti‑chars. Ces livraisons auraient eu lieu dès 2012, alors même que l’Union européenne avait décrété un embargo sur les livraisons d’armes. Pour François Hollande, la France avait obtenu la certitude qu’elles iraient dans des « mains sûres ». C’est ce que rapporte le journaliste Xavier Panon dans un ouvrage intitulé Dans les coulisses de la diplomatie française, paru en 2015. Difficile néanmoins de savoir quelles mains la France a considéré comme sûres, alors que Laurent Fabius avait publiquement affirmé que les islamistes d'Al‑Nosra faisaient, je cite : « Du bon boulot ». Relevons que le président aurait tout de même décidé de ne pas livrer de missiles anti‑aériens… 
Le Parlement slovène autorise l'engagement de l'armée pour se protéger de l'invasion migratoire 
La Slovénie est le dernier pays des Balkans sur la route des envahisseurs. Le flux de pseudo‑réfugiés est d'une telle densité que le Parlement slovène a voté une mesure exceptionnelle et temporaire. Pour une durée de trois mois, l'armée slovène est autorisée à participer aux côtés des forces de l'ordre à la gestion des immigrants illégaux : les militaires pourront même arrêter les groupes indésirables et les remettre à la police, voire faire usage de la force si la sécurité des citoyens l'exige. 
La phrase du jour 
est un aveu 
Elle nous vient de Juliette Méadel, secrétaire d'Etat chargée de l'aide aux victimes. Dans le journal gratuit "20 Minutes", elle indique, je cite : « Que son rôle sera de mettre de l'huile dans les rouages administratifs, de faciliter les échanges d'informations » afin « D'accompagner et de soutenir, le plus rapidement et le mieux possible ces victimes ». Fin de citation. Elle évoque plus précisément les victimes d'attentats, d'accidents collectifs ou encore de catastrophes naturelles. Autant dire que Mme Méadel ne servira pas à grand‑chose, sinon à gêner l'organisation des secours en se rendant immédiatement sur place à la première inondation venue. 

Rappelons qu'elle bénéficiera d'un cabinet, des moyens matériels qui vont avec la fonction de secrétaire d'Etat, ainsi que d'un salaire de près de 9 500 € bruts par mois. De quoi lui permettre de contribuer à la propagande médiatique du gouvernement. C'est d'ailleurs ce qu'elle faisait déjà en tant que porte‑parole du Parti Socialiste... mais elle bénéficiera désormais des moyens de l'Etat ! 
Le premier chiffre du jour 
est 430 000 € 
C'est la contribution de la ville de Noisy, dans le Val‑de‑Marne, à sa propre islamisation. 430 000 €, c'est en effet ce que coûte aux contribuables de Noisy l'achat d'un terrain destiné à l'édification d'une grande mosquée. Cet achat a été acté par le conseil municipal, à l'instigation de son maire UDI Laurent Rivoire. 
Le Salon Beige relève que Jean‑Christophe Lagarde, président de l'UDI, avait donné l'exemple en finançant sur les fonds publics une mosquée dans sa ville de Drancy pour 1,8 million d’euros. 
Aux dernières nouvelles, les organisations franc‑maçonnes et autres associations laïcistes n'ont pas protesté. 
Le second chiffre du jour 
est 137 millions d'euros 
C'est l'ardoise laissée par l'ancienne région Poitou‑Charentes. Des factures impayées se sont amoncelées jusqu'à atteindre 137 millions d'euros, soit près de 15 % du budget de l'ancienne région présidée par Ségolène Royal. Alain Rousset, le président socialiste de la grande région Aquitaine, a trouvé un fusible commode en relevant le directeur des finances de la collectivité de ses fonctions. 
La bonne nouvelle du jour 
est archéologique 
Le ministre égyptien du tourisme a annoncé que des recherches récentes avaient permis de découvrir deux cavités cachées remplies de trésors dans le tombeau du célèbre pharaon Toutankhamon. Elles ont été réalisées à l’aide d’un scanner de fabrication japonaise. Plusieurs archéologues avaient déjà estimé que le pharaon n’avait pas été enterré seul. Il pourrait s’agir en effet de l’emplacement de la tombe de la reine Néfertiti ou bien de sa fille. Cette découverte, qui doit encore être précisée, est déjà annoncée comme l’une des plus grandes du XXIe siècle ! 
